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Antony, c'�tait � l'origine une cite-
dortoir remplie par 3.000 �tudiants issus des 
milieux sociaux les moins ais�s, et le plus 
g�n�ralement boursiers. L'Association des 
r�sidents (AERUA) s'est cr��e face � 
l'absence totale d'�quipements collectifs. 
C'est gr�ce � son action qu'ont �t� cr��s ou 
am�lior�s le restaurant, la cr�che... Elle a 
lanc� �galement une exp�rience d'animation 
socio-culturelle (cin�-club, conf�rences) et 
des groupes d'�tudes o� collaborent 
�tudiants et professeurs. L'AERUA est ainsi 
devenue un v�ritable syndicat. On peut, 
certes, critiquer les types de revendication et 
de r�alisations : la stricte d�fense des 
conditions de vie et la mise en oeuvre de 
palliatifs n'ont jamais eu un r�el pouvoir 
contestateur ; mais il fallait bien passer par 
l�. Et la repr�sentativit� de l'AERUA est 
une des raisons qui ont motiv� la brutale 
intervention du Pouvoir. La seconde raison 
est l'influence nationale de cette association
qui lance d'Antony des mouvements 
s'�tendant dans toutes les cit�s.

Un internat sup�rieur
L'affaire d'Antony, c'est la premi�re 

action de masse contre la conception sociale 
actuelle des cit�s, la premi�re fois que 
l'AERUA s'attaque au pouvoir de d�cision
de l'Administration. Concr�tement le conflit 
porte donc sur deux points : le r�glement 
int�rieur et les loyers.

Il existe � Antony un r�glement 
int�rieur (celui de toutes les cit�s) qui, par 
un accord tacite entre les �tudiants et 

l'Administration, n'�tait pas appliqu�. On 
conna�t l'esprit de ce r�glement : "Les 
chambres et les logements mis � la 
disposition des �tudiants ne sont pas lou�s 
et les �tudiants ne peuvent pr�tendre � plus 
de droits que n'en auraient les pensionnaires 
d'un �tablissement d'enseignement". Ce qui 
interdit les rencontres entre gar�ons et filles 
ailleurs que dans les locaux communs, la 
propagande politique et religieuse. Le fait 
m�me de fixer une gravure sur les murs est 
interdit

L'Administration a d�cid� d'appliquer 
int�gralement ce r�glement. L'AERUA a 
propos� un contre projet de r�glement 
int�rieur qui contient notamment cet article 
: "La vie en r�sidence est r�gl�e selon les 
principes de la co-gestion par les 
repr�sentants de l'administration et les 
responsables �tudiants �lus au sein de leur 
association. Ceci implique une participation 
effective des r�sidents � l'�laboration et � la 
prise des d�cisions et ce dans tous les 
domaines".

On sait quelle a �t� la r�ponse du 
Pouvoir.

Un projet politique coh�rent
"L'affaire d'Antony doit se consid�rer 

dans le cadre de la politique du 
gouvernement. Le Plan Fouchet pr�voit la 
cr�ation d'Instituts Techniques Sup�rieurs 
pour les "mauvais bacheliers" qui du fait des 
barrages et de la nature de l'enseignement 
seront issus surtout des classes d�favoris�es. 
L'h�bergement en cit� est con�u pour des 



boursiers et pas plus de 3 ans Les IFTS 
donneront une formation courte. Cet 
enseignement court est destin� aux 
�tudiants les moins fortun�s qui sont aussi 
ceux des cit�s".

C'est ainsi que J. F. Nallet m'explique 
Antony. Il ajoute "L'intervention de la 
police fait partie d'une action d'envergure 
du pouvoir : le pouvoir cherche l'�preuve de 
force. Il veut briser l'AERUA et porter par 
cela m�me un coup � l'UNEF.

Le 18 octobre, 7 �tudiants dont le 
Pr�sident de l'AERUA �taient exclus � titre 
temporaire ou d�finitif. Un de leurs "juges" 
se justifiait par la n�cessit� de prot�ger les 
jeunes filles (blanches) des �tudiants 
africains et alg�riens...

En tirer les conclusions politiques

Nous attendons d�s maintenant les 
r�actions des syndicats, en particulier ceux 
de l'Education Nationale. Mais il faut d�s 
maintenant se pr�occuper des probl�mes du 
logement non pas de mani�re parcellaire et 
"en soi" mais dans la perspective d'une 
politique nationale du logement. Cette 
politique du logement ne peut �tre �labor�e 
que par l'ensemble des forces populaires et 
socialistes. Elle doit s'int�grer dans le cadre 
des grandes r�formes de structures et des 

options socio�conomiques d'un contre-plan. 
Elle doit aussi d�finir les axes d'un nouveau 
mode de vie urbaine et rurale. Aux crit�res 
de fausse rationalit� des technocrates les 
travailleurs doivent opposer une r�ponse 
globale et coh�rente. En somme c'est toute 
la n�cessit� de la d�finition par 
approximations successives et dans la lutte 
d'un mod�le de soci�t� socialiste concr�tis�e 
par des contre-projets dans tous les 
domaines. Les luttes parcellaires, il faut 
l'admettre, m�nent � l'int�gration ou � 
l'�chec.

L'affaire d'Antony a montr� que des 
revendications confuses et, il faut le dire, 
mal explicit�es par un syndicat trop 
pr�occup� par les questions mat�rielles, sont 
d�vi�es et discr�dit�es aux yeux de l'opinion 
publique et ce d'autant plus que l'UNEF ne 
peut lancer de grande campagne sur les 
probl�mes du logement qui sont v�cus 
diff�remment par les �tudiants. Tels sont les 
probl�mes que pose Antony au niveau 
global. En tirer concr�tement les 
conclusions politiques s'impose d�s � 
pr�sent.

Jean TercÄ


